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Au moment où nous rédigeons cet éditorial, le laboratoire se trouve dans 
une situation exceptionnelle et inédite. Confinés depuis le 16 mars dernier 
dans le contexte de la pandémie mondiale de Covid-19, les membres de 
l’unité font au mieux pour adapter leurs activités aux nouvelles conditions 
et pour maintenir notre collectif de recherche. Nous savons les difficultés 
auxquelles beaucoup d’entre nous avons dû faire face dans ce contexte, qui 
doit aussi être un temps de solidarité entre les membres de l’unité et la société 
dans son ensemble. Cette crise sanitaire soulève aussi plusieurs questions 
de fond sur lesquelles nos disciplines et les SHS de façon générale auront 
certainement leur mot à dire. 

Ce que les politistes qualifieraient de critical juncture survient alors que 
nous avions initialement prévu de consacrer cet éditorial à la trajectoire d’un 
laboratoire qui fêtera ses dix ans l’an prochain. Issu en 2011 de la fusion 
d’une équipe de sociologues (LAPSAC‑Laboratoire d’analyse des problèmes 
sociaux et de l’action collective) de l’Université de Bordeaux, de politistes et de 
sociologues de Sciences Po Bordeaux et du CNRS (SPIRIT‑Science politique, 
relations internationales, territoire), le Centre Émile Durkheim s’est bâti autour 
du dialogue entre sociologie et science politique, avec un projet scientifique 
centré sur la démarche comparatiste et les jeux d’échelle. Le laboratoire 
a refondé à l’occasion de l’évaluation HCERES de 2014-2015 son projet 
autour de grandes questions qui constituent autant d’axes (Identifications ; 
Vulnérabilité, inégalités, parcours (VIP)  ; Légitimité, organisation, 
représentation (LOR) ; Savoirs ; Sociologie(s) de l’international) et d’ateliers 
transversaux (Méthodes ; Genre ; Écriture ; Médias et méthodes visuelles ; 
Règles, normes et pratiques économiques ; Forum urbain, Prendre position ! ; 
Pomodoro). Le séminaire général et le séminaire doctoral couronnent 
cet assemblage. Cette structuration par problématiques s’articule à un 
engagement scientifique des chercheur·e·s du Centre Émile Durkheim, 
doctorant·e·s, jeunes chercheur·e·s et plus confirmé·e·s, sur des thématiques 
correspondant aux processus de changement social et aux défis sociétaux 
actuels : environnement et transition écologique, éducation, santé, sciences, 
égalité entre les femmes et les hommes, appartenances et identifications, 
conflits armés et violence politique, économie politique, sociologie du travail, 
mouvements sociaux, territoires, nationalismes, religion et politique, etc.

Nous nous sommes employé·e·s collectivement à traduire ce projet scientifique 
en opérations de recherche, publications, activités d’enseignements et de 
formation, accompagnement des étudiant·e·s, missions de transmission des 
savoirs vers la société dans son ensemble. Nous l’avons fait sans transiger 
sur l’exigence et l’intégrité scientifiques, dans le respect de la diversité de nos 
approches au sein du Centre Émile Durkheim et en ancrant nos travaux dans les 
débats transnationaux de nos disciplines. L’évaluation à laquelle nous sommes 
soumis cette année nous permettra de repenser collectivement ce projet et de 
bénéficier d’un regard extérieur. Prenons ce confinement forcé comme un 
temps de réflexion individuelle et collective sur une identité de laboratoire en 
refondation.

Delphine Thivet et Xabier Itçaina, mars 2020.

L’IDENTITÉ DU CENTRE ÉMILE DURKHEIM
Rétrospective et prospective.
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Caroline Dufy est maîtresse de conférences HDR 
à Sciences Po Bordeaux et membre du Centre 
Émile Durkheim. Ses travaux s'inscrivent dans le 
cadre de la sociologie des marchés. Elle travaille 
plus particulièrement sur la construction des 
marchés et leur articulation avec les politiques 
commerciales.
Elle a notamment publié : 

 un ouvrage, L’ethnographie économique (La 
Découverte, collection Repères, 2007) rédigé 
en collaboration avec Florence Weber, en cours 
de réécriture pour une nouvelle édition. 

 sur la question de l'agriculture, elle a publié 
en 2017 un article consacré à la doctrine de 
sécurité alimentaire adoptée par la Russie. Cet 
article coécrit avec Svetlana Barsukova (Higher 
School of Economics Moscou) a été publié dans 
la Revue d'études comparatives Est Ouest dans un 
volume qu'elle a dirigé avec Ronan Hervouet.

 enfin au titre de ses dernières publications 
à l’étranger, elle a participé en 2019 au projet 
mené par Alena Ledeneva (University College 
London) : le Global informality project destiné 
à collecter au niveau mondial les mots et les 
pratiques de l’informalité.

Caroline, peux-tu nous restituer en 
quelques mots ton parcours scientifique 
et nous présenter tes principaux objets 

de recherche et leur évolution ?
Il y a deux cohérences essentielles qui 
structurent mon parcours scientifique  : la 
première est méthodologique, la seconde 
est thématique. En premier lieu, la méthode 
ethnographique, c'est-à-dire le recueil des 
matériaux issus du terrain, irrigue mon travail. 
C'est une difficulté substantielle  : l'un de 
mes terrains favoris étant la Russie. L’accès 
au terrain est coûteux, mais il correspond à 
une éthique professionnelle essentielle. La 
seconde cohérence de mon travail de recherche 
est l’intérêt pour les objets dits économiques :  
le marché, la monnaie, les transactions. En 
cela, mon travail s’inscrit dans le courant de la 
nouvelle sociologie économique. 

Tu as soutenu ton HDR en décembre dernier 
à Sciences Po Bordeaux, avec un "mémoire 

original" intitulé Marchés des céréales 
et interventions étatiques : le blé dans la 
Russie des années 2000-2018. Peux-tu 

nous en résumer la question de recherche, 
la démarche et les principaux résultats ?

Ce travail est né d’un étonnement : comment la 
Russie est-elle passée en quelques années d’un 

pays à l'agriculture ravagée par la privatisation, 
la transition économique, l'exode rural au statut 
de première puissance exportatrice de blé au 
monde ?
Je me suis donc interrogée sur la conversion 
des idées, les nouveaux modes de circulation et 
de valorisation de marchandises qui ont permis 
cette évolution.
Dans ce travail original, j'ai abordé un secteur 
nouveau pour moi celui de l'agriculture. Ce 
travail de terrain a duré plus de trois ans, entre 
2015 et 2018. Mon enquête de terrain a suivi "la 
marchandise-blé" à travers différentes régions 
de Russie : le Sud de la région de Krasnodar, les 
Terres Noires, la Russie centrale, les régions 
céréalières françaises, et le trading suivi en 
France ou en Suisse. 

Trois principaux résultats ont été établis par ce 
travail. Le premier est que le concept de marché 
est une référence centrale pour organiser le 
travail des professionnels entre les différentes 
scènes sociales au travers desquels circule la 
marchandise‑blé. C'est grâce à cette référence 
collective commune, qui est à la fois une valeur 
et une connaissance, que les professionnels 
parviennent à coordonner leur action et à faire 
progresser la marchandise. 
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Cette conclusion confirme les travaux de 
la sociologie du marché et la notion de 
performativité développée par la sociologie 
pragmatique. 
La seconde conclusion de mon manuscrit 
établit que la céréale blé est une marchandise 
spécifique dans les pays occidentaux. A ce 
titre elle justifie des politiques publiques où 
l’État n’est pas un acteur comme les autres  : 
il détient une place déterminante dans la 
construction des circuits céréaliers et les 
modes de valorisation de la marchandise. La 
troisième conclusion prolonge la seconde  : 
autour de l'acteur public se nouent les rapports 
de force entre acteurs de la filière céréalière, 
les stratégies de formulation du bien commun 
et de légitimation des politiques céréalières. 
La sociologie économique s'est peu penchée 
sur la compréhension de la circulation 
internationale de marchandises d'une part, et 
sur le rôle de l'État d'autre part pour certains 
biens spécifiques.  Pour le dire autrement, 
il est impossible de penser la circulation 
internationale des marchandises sans concevoir 
le rôle de l'État comme un acteur différent des 
autres. Pour certaines marchandises, c'est 
l'acteur public qui crée, dissout, réorganise 
les frontières entre les espaces, qu'ils soient 
sociaux ou géographiques.

En quoi tes travaux dialoguent-ils avec 
d’autres recherches menées au sein du Centre 

Émile Durkheim, et en particulier au sein 
de l’axe Sociologie(s) de l’international ?

Lorsque j'étais coordinatrice de l’axe 
Sociologie(s) de l'international, j'ai contribué 
à mener un programme de recherche sur 
la circulation internationale des idées, des 
marchandises, des modèles. Avec Kenza 
Afsahi, Morgan Lans et Alessandra Russo nous 
avons organisé des séminaires sur des aspects 
de cette circulation.

Tu coordonnes le projet POWERS Peace War 
and the World in Europe Security Challenges 

(Jean Monnet -Erasmus +) et tu es partenaire 
de l’ANR Ceremoniac. Fabriquer les inégalités 

ou construire le lien social ? L’économie 
cérémonielle en Asie centrales ocialiste et 

postsocialiste (années 1960-années2020), 
coordonnée par Isabelle Ohayon (CERCEC, 
EHESS. Peux-tu nous présenter ces projets ?

Ces deux programmes de recherche sont très 
différents : ils me permettent d'appréhender 
mes objets de recherche de deux points de 
vue distincts. Le premier, macropolitique, 

s'intéresse aux enjeux sécuritaires aux marges 
de l'Europe. J’ai intégré ce projet par le biais 
de mon intérêt pour la sécurité alimentaire :  je 
cherche à concevoir comment la construction 
des frontières s'articule aux discours de 
légitimation qui distinguent le "eux" et le 
"nous". 

Le second projet Ceremoniac s'intéresse aux 
formes d'endettement engendrées par les 
dépenses rituelles en Asie centrale. Il est 
micro-social. L'intérêt est pour moi de chercher 
à comprendre comment les formes de dettes et 
la circulation des biens consolident les réseaux 
sociaux et  les réputations.

Ton travail de recherche s’articule 
directement à ton métier d’enseignante. 

Peux-tu nous dire comment tu perçois 
l’articulation entre les deux activités, en 

termes d’internationalisation notamment, 
par exemple concernant les relations avec 

le monde académique russophone?

Je conçois ces deux activités comme 
complémentaires : ma recherche se nourrit de ma 
coopération institutionnelle avec les partenaires 
russes de l’IEP. Mon statut institutionnel 
d'acteur de la coopération académique avec la 
Russie me donne une visibilité sur lesquelles je 
m'appuie pour négocier des entretiens auprès 
de nouveaux interlocuteurs en Russie. Par 
ailleurs, mon enseignement puise dans mes 
travaux de recherche.

Enfin, tu es Chargée de la mission 
égalité femme-homme à Sciences Po 

Bordeaux. Peux-tu nous parler de 
cette mission et de ses enjeux ?

Cette mission de chargée d’égalité 
femme‑homme s'avère passionnante car les 
enjeux d’égalité sont importants pour le monde 
de la recherche. On a longtemps cru que les 
inégalités de genre épargnaient le secteur 
public et étaient réservées au secteur privé. 
Or le plafond de verre est une réalité. Je veux 
travailler pour faciliter la carrière les femmes 
dans la recherche, encourager les carrières des 
jeunes chercheuses et faciliter leur promotion. 
Par ailleurs, il y a également des enjeux pour 
les étudiantes dans nos formations de premier 
et de second cycle : les choix de certains 
secteurs, masters, stages, professions sont 
parfois orientés par des stéréotypes : je veux 
favoriser une plus grande égalité dans les 
trajectoires académiques et professionnelles 
de nos diplômées. Ð



612 MOIS | 2020

“Public officers cannot consider voices they do not hear, and it is more 
difficult to pay attention to voices that speak off softly” 

(Schlozmann, et al. 2012 : 6)

La fabrication de l’opinion publique sondagière 
en France et en Allemagne 
Projet porté par Tinette Schnatterer, chargée de recherche CNRS
La réactivité des représentants envers les préférences des 
citoyens est généralement considérée comme un impératif 
des démocraties parlementaires. Le climat de l’opinion 
est-il un paramètre important des choix de politiques 
publiques, ou bien est-il négligeable par rapport à d’autres 
facteurs ? Malgré l’importance de cette relation pour 
l’exercice démocratique, des réponses contradictoires 
coexistent dans le débat public ainsi que dans la littérature 
scientifique. 
Si le concept de l’opinion publique n’est pas incontesté pour 
saisir la diversité sociale des sociétés modernes, force 
est de constater que l’opinion publique est omniprésente 
dans les débats politiques et publiques et que l’opinion 
publique dans sa forme sondagière s’est imposé comme la 
définition de base de l’opinion publique (Converse 1987  : 
14). Il est ainsi pour le moins étonnant d’en savoir encore 
si peu sur les facteurs qui influencent la construction de 
l’opinion publique, la manière dont les acteurs politiques 
contribuent au choix des questions, comment ils traitent 
ces informations et comment celles‑ci influencent leur 
comportement. Comme le constate Blondiaux, à ce jour 
les analyses empiriques sérieuses à ce sujet manquent 
cruellement en France ce qui autorise tous les fantasmes 
(1997 : 130).

 

  

    
 

    

   
 

 
 

   

 

Pendant les trois prochaines années, nous 
étudierons pourquoi un enjeu est couvert 
par les sondages à un moment précis plutôt 
qu’un autre, la manière dont il est repris par 
les sondages, qui est à l’origine de sa mise 
sur agenda et la manière dont les dirigeants 
politiques prennent connaissance des 
résultats des sondages. En considérant 
l’opinion publique sondagière comme un 
élément qui fait partie d’un processus de 
représentation dynamique et interactive, au lieu 
d’un facteur exogène au point du départ de la 
représentation, notre projet contribuera à une 
meilleure compréhension du fonctionnement 
de la démocratie moderne.

L’approche en termes de mise sur agenda 
part du principe que la taille des agendas 
politiques est limitée et que de ce fait, les 
problèmes doivent lutter pour occuper un espace 
dans les arènes publiques. Cette compétition est 
permanente ; [ils] doivent à la fois lutter pour entrer 
et pour rester sur l’agenda public (Hilgartner et 
Bosk 1988  : 70). L’observation que l’attention 
possible d’un agenda est limitée rappelle un 
des défis principaux rencontrés par les études 
de la réactivité démocratique  : le fait que des 
données de sondage ne sont disponibles que 
pour une petite partie de tous les enjeux. Afin 
de comprendre pourquoi certains problèmes 
émergent au détriment d’autres, il est ainsi 
nécessaire d’identifier les dynamiques facilitant 
leur mise sur agenda.

Une attention spécifique sera apportée à la 
capacité des groupes sous-représentés à 
informer le gouvernement de leurs besoins et 
préférences (à travers l’opinion sondagière). 
Pour cela nous mobiliserons la littérature sur 
les groupes cibles et étudierons la capacité 
des groupes sous-représentés de la société 
(par exemple des personnes avec un capital 
culturel et économique faible, immigrants, 
homosexuels…) de placer leurs préférences 
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En attendant la création d’un site web du projet, des 
informations sur notre avancement ainsi que la fiche de 
poste pour le recrutement d’un post-doctorant seront 
prochainement disponibles sur : tinetteschnatterer.com

 
et besoins sur l’agenda de l’opinion publique 
sondagière. Des études récentes ont montré 
que certaines parties de la population, 
notamment celles avec un capital économique 
et culturel important, sont mieux représentées 
que d’autres (cf. Gilens, 2009 et Bartels, 2008 
pour les États-Unis ; Elsässer et Schäfer, 2016 
pour l’Allemagne ; Peters et Ensink, 2015 pour 
une étude comparative). Si les incitations des 
élites politiques de privilégier les préférences 
de certaines parties de la société ont été au 
centre d’un débat scientifique (cf.  Flavin et 
Frank, 2017), notre projet intervient plutôt 
dans le processus de représentation. CosPo 
contribuera ainsi au débat sur la représentation 
inégale, en se démarquant des études 
classiques de la réactivité démocratique qui 
ont tendance à traiter la population comme 
une entité. 

L’intégration des sondages commandés 
par les gouvernements dans l’étude, en 
plus des sondages classiques, représente 
une stratégie de recherche innovante. Ils 
constituent un moyen direct d’observer ce 
que le commanditaire sait et veut savoir sur 
les préférences des citoyens. S’intéresser aux 
autres données de sondage part en effet du 
postulat que les résultats de sondages sont 
connus par les acteurs politiques et que ceux‑ci 
peuvent, par conséquent décider de suivre 
ou non l’opinion publique. Á l’inverse, pour 
les sondages commandés, nous savons avec 
certitude que les questions font sens pour les 
commanditaires et qu’ils ont l’intention d’en faire 
usage. Á ce jour, très peu d’études mobilisent 
des données de sondages collectées par des 
gouvernements nationaux et les rares travaux 
existants analysent presque exclusivement, 
les données de sondages commandés par les 
présidents américains (Rottinghaus, 2010  ; 
Druckman and Jacob, 2015 ; Edwards, 2016) ; 
ces données sont actuellement disponibles 
pour le gouvernement Merkel de 2006 à 2019 et 
pour le gouvernement Sarkozy de 2007 à 2009, 
nous espérons obtenir l’accès aux sondages 
commandés par le gouvernement Hollande.

La mise en œuvre opérationnelle de ce projet 
s’appuiera sur le croisement des méthodes 
quantitatives et qualitatives. L’enquête sera 
menée principalement à partir de l’analyse 
de l’agenda politique des sondages d’opinion 

et d’entretiens. L’attribution des codes 
thématiques permettra la comparaison dans 
le temps et entre différents agendas, créant 
en même temps un indicateur inédit des 
grandes questions de société. Des entretiens 
avec des conseillers de gouvernement, 
des employés d’instituts de sondage, des 
représentants des services d’Information des 
deux gouvernements, etc. apporteront un 
éclairage supplémentaire sur la manière dont 
les acteurs de la politique publique traitent ces 
informations et comment celles-ci influencent 
leurs activités. 

Le travail de fabrication de l’opinion publique 
ne s’arrête cependant pas à la définition des 
enjeux qui méritent d’être couverts par les 
sondages mais interroge également l’angle 
sous lequel ces problèmes sont présentés. Une 
étude à l’aide de la méthode du process‑tracing 
permettra d’identifier les origines des 
propositions politiques présentes dans les 
questions de sondage.

La France et l’Allemagne offrent un terrain 
d’étude privilégié pour penser la question de la 
fabrication de l’opinion publique. Tout en étant 
confrontés à des influences communes (comme 
l’intégration européenne, la crise économique, 
etc.), ces deux pays présentent des différences 
institutionnelles (comme leur caractère fédéral 
ou centraliste), susceptibles d’influencer la 
place qu’occupe l’opinion publique sondagière 
dans les deux pays. 

Cette étude approfondie permettra ainsi de 
mieux comprendre la manière dont fonctionne 
la démocratie en France et en Allemagne et 
contribuera également à surmonter des défis 
importants en lien avec l’étude de l’interaction 
entre opinion publique et politique publique.Ð

http://tinetteschnatterer.com/
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Matthieu Trouvé est maître 
de conférences en histoire 
contemporaine à Sciences Po 
Bordeaux depuis 2008. Il a 
rejoint le Centre Émile Durkheim 
en septembre 2019. 

Agrégé et docteur en histoire, Matthieu 
Trouvé a été ATER puis PRAG à l’Université 
de Bordeaux  Montaigne (1999-2004), avant 
d’être élu maître de conférences en histoire 
contemporaine à Sciences po Bordeaux en 
2008, après un passage dans l’enseignement 
secondaire.

Ses recherches en histoire l’ont d’abord conduit 
à s’intéresser à la diplomatie gaulliste en 
Amérique latine et aux mouvements gaullistes 
sous la IVe et la Ve   Républiques dans le cadre 
des activités du Centre d’Études des Mondes 
Modernes et Contemporains (CEMMC) de 
l’Université de Bordeaux Montaigne. Il s’est 
ensuite consacré à sa thèse sur les relations 
politiques et diplomatiques entre l’Espagne et 
les Communautés européennes (1962-1986), 
publiée sous le titre L’Espagne et l’Europe. De la 
dictature de Franco à l’Union européenne, paru 
aux éditions Peter Lang en 2008. S’inscrivant 
dans le renouveau des études sur l’histoire de 
l’intégration européenne, cette thèse analyse 
les interférences entre relations bilatérales et 
multilatérales et met en valeur les artisans qui 
ont conduit l’Espagne de Franco à se rapprocher 
des institutions communautaires, puis l’Espagne 
démocratique à intégrer la CEE et à devenir un 
des piliers de l’Union européenne.

En centrant son regard sur le rôle des élites 
politiques et diplomatiques, sur la formation et 
la recomposition des partis, il a ensuite mené 
des travaux sur la fabrique de la démocratie 
en Espagne dans les années 1970‑1980, en 
s’interrogeant en particulier sur les tensions 
permanentes dans l’Espagne post‑franquiste 
entre une culture du consensus et une culture 

du conflit politique. Comment un pays peut‑il 
changer de régime politique après plus de 35 
ans de dictature sans heurts ni violence, de 
manière totalement pacifique  ? Parallèlement 
à ses travaux sur l’Espagne, il a poursuivi 
l’exploration de la vie politique française des 
années 1970‑1990, à travers l’analyse des 
partis politiques (RPR, PS), du rapport des 
parlementaires à l’Europe, et du personnel 
politique local et national (études de cas 
sur l’action municipale de Jacques Chaban 
Delmas, vie politique locale en Vendée et en 
Indre-et‑Loire, PS et entourage de François 
Mitterrand).

Dans le cadre d’un accueil en délégation 
CNRS au sein du Centre Émile Durkheim à 
partir de septembre 2017, il mène un projet 
de recherche sur La France face aux transitions 
démocratiques des années 1970‑1980 (Espagne, 
Portugal, Brésil, Argentine). À travers ce projet, 
il s’agit de questionner la réaction d’un État 
démocratique face aux transformations 
politiques et institutionnelles d’autres États. 
Comment un État démocratique accueille-
t‑il la démocratisation d’un autre État sortant 
d’une dictature ? À la croisée de l’histoire 
comparée, internationale et transnationale 
de la démocratie, de l’histoire des États et 
de leur politique étrangère, ce projet entend 
aussi renouveler l’étude des transitions 
démocratiques en examinant le regard de 
l’État français et des acteurs politiques sur 
ces transitions. Un autre objectif est de 
mesurer les mutations des relations entre la 
France et ces nouvelles démocraties à la fin 
de la Guerre froide.Ð
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Juliette Vollet est maîtresse de 
conférences en sociologie à 
l’Université de Bordeaux depuis 
septembre 2019. 
Elle est rattachée au Centre 
Émile Durkheim. 

Le parcours de recherche de Juliette 
Vollet débute avec la réalisation d’une thèse 
de sociologie à Bordeaux, sous la direction 
de Joël Zaffran. Ce travail s’est centré sur 
l’analyse des parcours de décrochage et de 
raccrochage scolaires en mobilisant une 
analyse processuelle. Il s’est appuyé sur 
plusieurs monographies de dispositifs dits 
de deuxième chance (écoles de la deuxième 
chance, établissements publics d’insertion 
dans l’emploi, structures de retour à l’école), et 
sur plus de 130 entretiens semi-directifs avec 
de jeunes décrocheurs. Cette enquête a donné 
lieu à la publication d’un ouvrage écrit avec 
Joël Zaffran, Zadig après l’école. Pourquoi les 
décrocheurs raccrochent-ils ?, paru aux éditions 
Le Bord de l’eau en 2018. 
Ce travail a également pu être approfondi 
grâce à sa participation à plusieurs recherches, 
parmi lesquelles le programme de recherche 
SOCIETY qui visait à analyser l’action publique 
à destination des jeunes en situation de 
vulnérabilité sociale. Dans le cadre de l’ANR 
TEDS (Territoire et Décrochages Scolaires), 
elle a pu s’intéresser aux motifs de non recours 
à l’offre de rémédiation au décrochage scolaire, 
et à leurs conditions d’évolution dans le temps. 

Ces enquêtes ont trouvé un écho particulier 
lorsque elle a été recrutée en 2018 à l’Université 
de Bordeaux comme directrice des études afin 
d’assurer la coordination et le développement 
des dispositifs d’accompagnement à la réussite 
des étudiant·e·s de licence. Sur le modèle d’une 
recherche-action, l’accompagnement des 
étudiant·e·s réalisé à cette occasion a ouvert 
de nouvelles pistes de réflexion l’amenant à 
s’intéresser plus largement aux parcours de 
vulnérabilité des jeunes dans et en dehors 
du système éducatif. Aujourd’hui nommée 
maîtresse de conférences en sociologie et 
assurant la direction transverse des études 
des facultés du Collège Sciences de l’homme, 
ses recherches portent sur la réversibilité des 
situations de vulnérabilité des étudiant·e·s, sur 
la composition et la recomposition dans le temps 
des supports qui permettent de se prémunir 
du risque de vulnérabilité, d’en restreindre les 
effets et/ou de sortir de ces situations. Cette 
thématique s’inscrit dans un questionnement 
plus général autour des événements et 
bifurcations biographiques, et de la place du 
temps et des subjectivités dans les analyses 
processuelles.Ð
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15e Congrès de l’Association française de 
science politique
Sciences Po Bordeaux, 2-4 juillet 2019
par Antoine Roger*

ASSOCIATION FRANÇAISE DE SCIENCE POLITIQUE

2g4 juillet

2019
BORDEAUX

15e

Congrès
8e CoSPoF

www.afsp.info

l l  l

Sciences Po Bordeaux a accueilli du 2 au 4 
juillet 2019, le 15e Congrès de l’Association 
française de science politique (AFSP). Le 
Centre Émile Durkheim s’est fortement impliqué 
dans l’organisation de cet événement. Une partie 
de son personnel administratif a joué un rôle 
de premier plan, à commencer par Dominique 
Nguyen qui, forte d’une grande expérience en 
la matière, a coordonné l’équipe locale, rédigé 
et déposé les demandes de financement 
auprès de l’IdEx et du Conseil régional de 
Nouvelle Aquitaine, suivi les commandes 
adressées à des prestataires extérieurs et piloté 
le recrutement de vacataires. Ces opérations 
ont nécessité des échanges réguliers avec 
plusieurs services de l’établissement, 
très mobilisés eux aussi (communication, 
logistique, entretien) ainsi qu’avec les 
responsables administratives de l’AFSP  

(Anne Avy, Isabelle Rocca). Les chercheuses 
et les chercheurs de l’unité (titulaires aussi bien 
que doctorantes et doctorants) ont par ailleurs 
participé à l’animation scientifique du Congrès 
en coordonnant  plusieurs sections thématiques 
– parmi les 98 qui figuraient au programme – ou 
en y présentant des communications. L’AFSP 
a encore confié au Centre Émile Durkheim 
l’organisation une conférence plénière intitulée 
Pourquoi et comment comparer ? Retour sur une 
vieille question : Des comparatistes de métier 
ont échangé dans ce cadre et sont revenus, à la 
lumière de leur expérience, sur des questions 
épistémologiques et théoriques déjà abordées 
à de nombreuses reprises dans les séminaires 
du laboratoire, mais aussi sur des questions 
plus pratiques  : comment maîtriser les termes 
de la comparaison dans une recherche 
collective ? Á quelles difficultés la publication 
de travaux comparatistes peut‑elle se heurter ? 
Sous la conduite d’Olivier Costa, directeur de 
recherche au CNRS et membre du Centre Émile 
Durkheim, une table ronde intitulée Une Union 
européenne réellement politique ? a ensuite réuni 
trois spécialistes de la question à la Station 
Ausone  – espace de conférence situé en 
centre-ville et mis à disposition par la Librairie 
Mollat. Il s’agissait là d’échanger non seulement 
avec des politistes mais aussi avec un public 
élargi, intéressé par les éclairages que notre 
discipline pouvait apporter sur les élections 
européennes organisées quelques semaines 
plus tôt. Plusieurs membres de notre unité ont 
enfin échangé avec Pippa Norris, professeure 
de politique comparée à la Kennedy School of 
Government de l’Université Harvard, dans le 
cadre d’une conférence sur le développement 
du populisme autoritaire en Europe et aux 
États‑Unis. 

Au-delà de ces multiples investissements, 
l’organisation du Congrès dans nos murs 
témoigne de liens étroits entre Sciences 
Po Bordeaux et l’AFSP. Yves Déloye, 
actuellement directeur du premier, a 
longtemps été secrétaire général de la 
seconde et a supervisé à ce titre l’organisation 
de nombreux évènements du même ordre. 
Andy Smith, ancien directeur du Centre Émile 
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Durkheim, préside actuellement l’association. 
Ces positionnements s’inscrivent eux-mêmes 
dans le droit fil d’une long passé commun. 
Notre établissement a fêté ses 70 ans en 2019. 
L’AFSP a atteint le même le âge et célébré son 
anniversaire en juillet dernier. 

Moins longue, l’histoire des Congrès n’en 
donne pas moins la mesure des changements 
qu’a connu la science politique au cours des 
dernières décennies. Après une expérience 
inaugurale à Paris en 1981, Sciences Po 
Grenoble a pris le relais en 1984. Les politistes 
français se sont réunis une troisième fois à 
Bordeaux en 1988, avant que ne s’impose un 
rythme bisannuel. L’événement présentait 
alors une forme ramassée : le programme 
bordelais ne comportait que six tables rondes, 
dont plusieurs étaient concentrées sur les 
enjeux du moment (L’UDF et le RPR à la fin des 
années 1980  ;  Les élites politiques locales   : 
gardiens [sic] de la permanence ou initiateurs 
[sic] du changement). L’organisation d’un 
nouveau Congrès en terres girondines 31 ans 
plus tard a permis d’apprécier un changement 
de dimension : près de 1000 participant·e·s se 
sont réparti·e·s cette fois dans une myriade 
de sections thématiques et ont abordé des 
questions qui n’étaient guère envisagables 
pour des politistes au temps où François 
Mitterrand entamait son second mandat 
présidentiel (sociologie politique des minorités 
sexuelles et de genre  ; intersectionnalité 
et pratiques militantes ; gouvernement des 
conduites en contexte numérique ; politiques 
du hacking ; politiques publiques européennes 
et britanniques face aux turbulences du Brexit ; 
politiques de lutte contre le réchauffement 
climatique, etc.). Autre évolution notable : au 
fil des trois dernières décennies, le Congrès 
est devenu l’occasion d’échanges intenses sur 
l’organisation et l’avenir de la discipline. En 
juillet dernier, les responsables de la 4e section 
du Conseil national des universités et de la 40e 
section du comité national du CNRS ont ainsi 
organisé – en reprenant une figure désormais 
imposée – un atelier sur les recrutements et les 
carrières. 

Le Congrès organisé en 2019 avait pour 
particularité d’être couplé avec celui du 
réseau des Associations francophones de 
science politique (CoSPoF). Pour l’occasion, 
l’AFSP a demandé que près de la moitié des 
sections thématiques soient co‑organisées 
avec au moins une ou un membre d’une 

autre association nationale (belge, 
luxembourgeoise, suisse ou québecoise). 
L’édition bordelaise a enfin prêté à quelques 
innovations formelles : 23 chercheuses et 
chercheurs ont exposé des posters et ont 
répondu aux questions des collègues qui 
en prenaient directement connaissance ; ce 
support leur a permis de présenter des projets 
de recherche inviduels ou collectifs, mais 
aussi des questionnements méthodologiques 
(harmonisation et comparaison des données 
électorales ; exploration des données 
numériques pour la science politique  ; 
ethnographie de la communication politique ; 
analyse lexicométrique). 

La densité du programme laisse penser que la 
science politique française est arrivée à une 
pleine maturité. L’âge de raison ne prémunit 
pas contre toutes les frustrations néanmoins. 
La multiplication des sections thématiques 
dans un temps très limité a pour revers une 
difficulté à butiner librement dans les unes et 
les autres. Chaque congressiste croise des 
collègues sans pouvoir les écouter présenter 
leurs travaux ni avoir vraiment le loisir de 
discuter avec elles ou avec eux. L’AFSP tente 
actuellement de remédier à ce travers. La 
solution retenue ne consiste pas à réduire la 
voilure pour cultiver la nostalgie d’un Âge d’Or 
– époque rêvée à laquelle chacune et chacun 
pouvait embrasser toutes les recherches 
menées dans sa discpline. Elle repose plutôt sur 
l’organisation de nouveaux évènements  – les 
Journées de la science politique ‑  intercalées 
entre les Congrès et alignées sur un format qui 
prête davantage à des échanges spontanés. 
L’histoire se poursuit en d’autres termes. Il y a 
fort à parier qu’elle repassera prochainement 
par Bordeaux.

*ANTOINE ROGER est professeur des universités 
en science politique à Sciences Po Bordeaux et 
chercheur au Centre Émile Durkheim. Il a dirigé 
le Centre Émile Durkheim de 2007 à 2013  ; Il est 
membre du conseil d’administration de l’Association 
française de science politique. 
Il est l'auteur de : Le capitalisme à travers champs. 
Étudier les structures politiques de l'accumulation 
paru aux éditions Le Bord de l'eau (Documents) en 
2020.
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Projets urbains et imaginaires de la mobilité, les nouveaux récits de 
la fabrique métropolitaine.
Le cas du mégaprojet Bordeaux Euratlantique

Les violences entre partenaires intimes : de l’indignation politique 
et morale aux pratiques routinières des institutions pénales.  
Une comparaison entre la France et la Suède

Thèse de sociologie 
sous la direction de 
Guy Tapie soutenue le  
7 novembre 2019

Thèse de sociologie 
sous la direction 
d’Éric Macé soutenue 
le 12 décembre 2019

La mobilité des hommes et des 
femmes est un enjeu majeur 
de la fabrication des territoires 
contemporains. Longtemps liée à des 
questions techniques et à l’efficacité 
des transports collectifs et individuels, 
elle devient le socle d’une redéfinition 
des pratiques sociales et spatiales dans 
un contexte de métropolisation et de 
valeurs partagées sur la protection de 
l’environnement. Elle est aussi le support 
significatif de changement au quotidien 
des modes de vie et des aspirations. 

Notre propos est d’interroger la place 
qu’elle tient dans les imaginaires des 
projets urbains exprimée en particulier 
dans leur mise en récit, formulée par 
les outils du marketing urbain et du 
storytelling. Notre hypothèse principale 
est qu’il y a une dialectique entre 
imaginaires de la mobilité, individuels 
et collectifs dans les projets urbains ; 
dialectique qui accompagne l’émergence 
de nouvelles manières de se déplacer 
et l’abandon progressif de modèles 
marqués entre autres par l’usage de 
l’automobile. La mise en récit innovante 

et le déploiement des imaginaires, sont 
saisis au travers d’une étude de cas, le 
mégaprojet Bordeaux Euratlantique, 
nouvelle étape de la transformation 
de la métropole bordelaise. Opération 
d’Intérêt National, conduite par une 
maîtrise d’ouvrage ad hoc, elle est un 
laboratoire expérimental qui préfigure la 
mobilité de demain et qui en reconfigure 
les imaginaires. S’y articulent l’idée 
de vitesse (hypermobilité, connexion, 
réseau) et de lenteur (proximité et 
recherche de sobriété énergétique), 
combinaison soutenue par les experts 
et une partie des habitants. Le projet 
révèle aussi des imaginaires individuels, 
progressivement sédimentés à partir 
des pratiques et des expériences de 
chacun, que nous qualifions sous la 
forme de quatre figures, opportuniste, 
optimisé, smart, vertueux : elles incarnent 
les tendances contemporaines de la 
mobilité. Selon nous, l’imbrication de 
ces imaginaires offre un angle original 
d’appréhension de la fabrication 
urbaine en soulignant l’importance des 
représentations et des discours pour 
tracer le futur des villes.

Cette thèse propose de comprendre 
les ressorts du décalage entre 
l’indignation politique et morale que 
suscitent les violences entre partenaires 
intimes en France, et les pratiques 
routinières de leur prise en charge par 
l’institution pénale.

L’hypothèse générale consiste à penser 
que la mobilisation des problématiques 
relatives aux rapports de genre tendrait 
à politiser davantage les pratiques 
judiciaires. La méthode comparative 
éclaire par contrastes les cadres sociaux 
et juridiques à partir desquels les 
violences sont définies et leurs causes 
interprétées. En France, l’intimité du 
lien entre les partenaires fonctionne 
comme un standard qui déclenche 
automatiquement la mise en œuvre d’une 
circonstance aggravante. En Suède, ces 
violences consistent en une infraction 
spécifique qui considère la distribution 
genrée des rôles de victimes et de 
coupables. Quelle est l’influence de ces 
cadrages sur le traitement institutionnel 

des violences entre partenaires intimes ? 
Reposant sur plus d’une centaine 
d’entretiens et des observations, la 
thèse documente la manière dont les 
pratiques des acteurs (enquêteurs, 
médecins légistes, procureures, juges 
et intervenants sociaux) s’alignent pour 
produire des qualifications pénales, 
réguler les flux et sanctionner ces 
affaires. Elle met en relief les contraintes 
socio‑organisationnelles, les règles 
normatives et ce qu’elles permettent 
comme marges de manœuvres au 
déroulement de ces activités sociales. 
Enfin, elle interroge le sens que les 
acteurs professionnels mettent dans 
leurs pratiques et que les justiciables, 
désignés comme auteurs de violences 
par la justice, trouvent dans la sanction 
pénale. La rencontre des cadres, des 
pratiques et des subjectivités produit in 
fine une euphémisation de la dimension 
politique des violences en France, et 
une politisation comprenant un certain 
nombre d’angles morts en Suède.
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L’histoire scolaire comme champ de bataille. 
La conflictualité de l’enseignement de l’histoire interrogée à partir 
des controverses sur l’histoire de l’esclavage en France et en 
Angleterre (décennie 2000) 

Les déterminants socioéconomiques de la demande. 
Le cas marchés du pet care aux États-Unis, au Royaume-Uni  
et en France

Thèse de science 
politique sous la 
direction d’Yves Déloye 
soutenue le  
29 novembre 2019

Thèse de science 
politique sous la 
direction d’Andy Smith 
soutenue le 
 7 novembre 2019

L’affirmation est si souvent 
répétée qu’elle a peu de chances de 
surprende : l’histoire que l’on enseigne 
à l’école fait l’objet de polémiques. 
Par‑delà toutes les oppositions que 
promet cette situation, il y a donc au 
moins un point sur lequel s’accordent 
celles et ceux qui investissent 
l’enseignement de l’histoire de la sorte : 
c’est un sujet qui compte et qui vaut 
la peine qu’on s’émeuve, s’indigne et 
s’affronte en son nom.
Il y a au cœur de la thèse à la fois un 
inconfort vis-à-vis de cette évidence 
et un étonnement face à la virulence 
qu’ont parfois les débats publics 
sur l’enseignement de l’histoire. La 
littérature sur les savoirs scolaires 
nous donne des clés pour comprendre 
ces emballements mais pas toutes. 
En particulier, les processus par 
lesquels les questions dites sensibles 
le deviennent ont été peu travaillés. 
C’est donc ce qu’il a été cherché à 
comprendre, à partir d’une étude de cas.

Il s’agit des débats qui ont porté sur la (ré)
introduction de l’histoire de l’esclavage 
colonial et de la traite négrière en 
France et en Angleterre au cours de la 
décennie 2000. Il est particulièrement 
illisible si l’on s’en tient à une explication 
en termes de conflictualité intrinsèque 
dont seraient porteurs certains savoirs 
scolaires. L’histoire de l’esclavage et de 
la traite a été enseignée (ou présente 
dans les programmes) à différents 
moments au cours du XXe siècle dans 
ces deux pays et cela n’a pas toujours 
suscité de l’émoi, loin s’en faut.

Nous nous sommes appuyés sur une 
analyse de discours de différents 
matériaux (archives, presse et autres 
genres de discours tenus publiquement, 
entretiens semi‑directifs) pour retracer 
le fil de ces controverses. Chemin 
faisant, il s’agissait d’explorer les 
différentes manières dont peut se dire 
- ou non - le sens que l’on donne à 
l’enseignement de l’histoire.

Présents aux côtés de l’Homme 
depuis des millénaires, les animaux de 
compagnie, chiens et chats, sont l’objet 
de toute l’attention des industriels. Les 
marchés qui leur sont dédiés s’étoffent 
et s’étendent à travers le monde, 
confirmant l’attrait des propriétaires 
pour les produits consommables mis à 
leur disposition. L’alimentation, la santé 
et enfin les accessoires composent 
les trois marchés de l’industrie du pet 
care. Quand on sait que plus d’un foyer 
sur deux possède un chien ou chat en 
France et aux États‑Unis, un peu moins 
d’un sur deux au Royaume-Uni, on 
comprend l’enjeu de faire consommer 
ces propriétaires tout au long de la vie 
de leur animal. En outre, ces marchés 
représentent plus de cent-dix milliards 
de dollars de chiffres d’affaires au 
niveau mondial et sont dominés par 
des géants tels que Mars, Nestlé ou 
Colgate-Palmolive. 

Le travail mené porte d’une part, sur 
les déterminants de la consommation, 
répondant ainsi aux besoins de 

l’entreprise ayant financé la thèse ;  
et d’autre part, pour pouvoir générer ces 
éléments, explicite les rapports entre 
offre et demande. Et ce faisant, nous 
tentons de répondre à la problématique 
suivante : en quoi les stratégies des 
entreprises participent‑elles de la 
construction de la demande ?  Et  comment 
ces entreprises parviennent‑elles 
à endogénéiser les attentes des 
consommateurs ? Le positionnement 
théorique choisi découle de l’approche 
comparatiste en économie politique.  
Il conduit à envisager les déterminants de 
la demande sous au moins deux angles : 
celui des déterminants sociologiques, 
dépendants des modes de vie des 
propriétaires et les déterminants issus 
de l’activité des firmes pour séduire et 
capter les consommateurs. La thèse 
défendue est que les préférences des 
consommateurs sont endogènes et 
donc pour partie soumises à l’influence 
de l’offre, le reste étant déterminé par 
la position sociale des propriétaires qui 
demeure un déterminant majeur de leur 
consommation.  



Le Centre Régional Associant le Céreq au Centre Émile Durkheim (CRACC) dirigé par  
JOËL ZAFFRAN compte deux chargées d’études formées en sciences de l’éducation et sciences 
politiques, VÉRONIQUE SIMON et LAURE GAYRAUD. Accueilli au sein de Sciences Po Bordeaux, ses 
activités s’inscrivent dans l’axe Vulnérabilité Inégalité Parcours (VIP) du Centre Émile Durkheim. 
Depuis sa création, le CRACC accueille des doctorant·e·s et jeunes docteur·e·s. Leur participation aux 
recherches, études et expertises est ainsi pour eux l’occasion d’acquérir une expérience préalable 
à leur insertion professionnelle1. Le CRACC publie dans les collections du Céreq ou dans d’autres 
supports académiques.

12 MOIS | 2020

Collections du Céreq
https://www.cereq.fr/collections

 
 
 
 
 
 
  

 
 

 

Le Centre d’Études et de REcherche sur les Qualifications 
(Céreq) est un collectif scientifique créé en 1971 au service 
de l’action publique des ministères chargés de l’Éducation 
et de l’Emploi. Ses travaux sont dédiés à l’analyse des 
évolutions de la formation initiale et continue, du travail et 
de l’emploi, à partir de trois focales : 

 celle des parcours individuels 
 celle des transformations du travail, des métiers, et des 

besoins en compétences dans le contexte de transitions 
démographique, numérique et écologique

 celle des nouvelles régulations, et nouvelles normes de 
l’action publique assises sur un ensemble de réformes dont 
il s’agit d’apprécier les effets.
Avec plus de 50 chargé·e·s d’études avec des profils variés 
pour permettre une pluralité d’approches et de méthodes, 
le Céreq vise à éclairer les décideur·e·s et plus largement 
l’ensemble des acteur·rice·s du champ emploi-formation-
travail, tout en garantissant une ambition scientifique de 
l’établissement. 

Équipes universitaires et/ou 
du CNRS associées au Céreq

Le Céreq 
https://www.cereq.fr

1. Parmi lesquel·les, on peut citer : Philippe Cuntigh, Sébastien Ségas, 
Stéphanie Dechezelles, Rodolphe Gouin, Clara Bourgeois, Benjamin 
Castet Fontaine, Amandine Brizio, Cécile Plessard.

Les productions 
du centre associé 
s’intéressent à la 
construction, la mise en 
œuvre et l’évaluation des 
politiques publiques dans 
le champ de la relation 
formation et emploi. 
Ces travaux doivent 
nécessairement : 

 répondre à l’ancrage 
disciplinaire du laboratoire 
d’accueil 

 contribuer aux groupes 
de travail du Céreq 
et s’inscrire dans les 
Orientations à Moyen 
Terme (OMT) du Céreq 

 contribuer à l’animation 
de la réflexion régionale sur 
relation formation-emploi

Ses activités sont, de la sorte, 
régulièrement redéfinies 
par les thématiques de 
recherches du Centre Émile 
Durkheim et les OMT du 
Céreq. Les plus récentes 
s’inscrivent dans l’analyse de 
l’action publique du handicap, 
du décrochage scolaire, de 
l’orientation tout au long de 
la vie, de la jeunesse, de 

l’enseignement supérieur, 
de la décentralisation de la 
formation professionnelle. 
Le CRACC fait partie d’un 
réseau de 12 équipes 
insérées dans des 
laboratoires de recherche 
universitaires et/ou CNRS 
qui constituent un ancrage 
du Céreq dans les milieux 
de la recherche publique. 
Par sa couverture dans 
7 disciplines des SHS 
(économie, gestion, 
sociologie, droit, 
sciences de l’éducation, 
sciences politiques et 
géographie) ce réseau 
contribue, depuis plus de 
40 ans, à l’élargissement 
et au renouvellement 
des problématiques 
d’études de la relation 
formation‑emploi par le 
Céreq. 
Par sa spécialisation 
sur l’analyse de l’action 
publique, le centre associé 
de Bordeaux apporte une 
contribution spécifique au 
réseau des Centres Associés 
Régionaux du Céreq depuis 
1997.
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Yann
Raison du Cleuziou
Une contre-révolution catholique.  
Aux origines de La Manif pour tous

Les courants les plus transigeants nés dans les années 1960 laissent progressivement la place de minorité 
réformatrice aux "observants" dont l’intransigeantisme s’ancre dans la théologie de Jean-Paul II puis de 
Benoît XVI. La montée en puissance de ce courant s’inscrit dans le contexte particulier des trente dernières 
années : en plus du déclin continu de la pratique religieuse, la place du catholicisme s’est trouvée remise en 
cause en raison de la sécularisation des corps, de la dévaluation de l’héritage catholique et de la visibilité 
croissante de l’islam. Les observants ont trouvé dans ces déstabilisations une confirmation de leur vision 
et une ressource de mobilisation qui leur a permis de gagner en autorité dans l’Église et dans la société. 
Ils ont également bénéficié du contexte des recompositions des droites, qui a offert des opportunités 
pour la diffusion de leurs valeurs et le marchandage de leur soutien. Car la sécularisation contribue à 
patrimonialiser le catholicisme, ce qui en libère les usages politiques possibles. Instrumentalisé comme 
frontière de l’identité nationale, renfort moral de la République ou levier d’une prise de conscience 
écologique, la culture catholique redevient une ressource politique légitime. L’analyse de la genèse de 
 La Manif pour tous permet ainsi d’éclairer tout un pan des transformations de la société française. 

Alors que le taux d’ordination sacerdotale ou la pratique 
hebdomadaire de la messe n’ont jamais été aussi faibles, le 
catholicisme est revenu au centre du jeu politique. La conquête 
de son électorat est un enjeu disputé à droite et La Manif pour tous 
est une mobilisation exceptionnelle par son ampleur et sa durée. 
Ce livre explore la genèse de cette configuration en croisant 
les approches de l’histoire contemporaine, de la sociologie 
politique et de l’histoire des idées. La sécularisation de la société 
française entraîne paradoxalement une désécularisation interne 
du catholicisme. Car l’Église dépend de plus en plus de ceux 
qui restent qui, tendanciellement, sont plus conservateurs.  
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